
 
 

Analyse de l’instruction ministérielle NOR IOCL1124524C du 9 septembre 2011 relative 

au droit au séjour des victimes de violences conjugales. 

 
 

Notre réseau s’est beaucoup engagé pour que soient mieux reconnus les droits des femmes 
étrangères confrontées à des violences conjugales ou familiales. Nous avons porté, avec d’autres 

associations féministes, de défense des droits des femmes et de droit des étrangers, ces 

revendications auprès  de l’Assemblée Nationale et du Sénat (notamment par la proposition 
d’amendements lors des discussions sur la loi du 9 juillet 2010 relative à la lutte contre les violences 

faites spécifiquement aux femmes, contre les violences au sein des couples et aux incidences de ces 
dernières sur les enfants »), et auprès du Ministère de l’Intérieur, où nous avons été reçues le 17 juin 

2011.  

 
Lors de cette entrevue, nous avons présenté les difficultés rencontrées sur le terrain dans la mise en 

œuvre des dispositions législatives existantes ou créées par la loi du 9 juillet 2010, et relatives aux 
personnes étrangères victimes de violences conjugales. Nous avons également rappelé notre exigence 

relative à l’application des dispositions de droit commun aux ressortissants algériens victimes de 
violences, leur statut en France étant exclusivement régi par l’accord franco algérien. Cet accord est 

moins favorable il est pourtant essentiel de leur reconnaître les mêmes droits. Enfin, nous avons 

sollicité la rédaction d’une circulaire à destination des services préfectoraux portant instruction quant à 
l’application et la mise en œuvre de ces dispositions. 

 
A la suite de cette entrevue, une instruction ministérielle a été publiée le 9 septembre 2011 et porte le 

numéro NOR IOCL1124524C. 

 
Nous nous félicitons donc de la publication de cette circulaire, qui répond à certaines de nos 

revendications, mais présente aussi certaines limites. 
 

1) L’explicitation des dispositions législatives existantes 
 

« la faculté de renouveler un titre de séjour vie privée et familiale ou la délivrance d’un tel 

titre au ressortissant étranger victimes de violences conjugales et ayant rompu la vie 
commune pour s’en protéger » (partie 1-1 de l’instruction) 

- L’instruction rappelle que ces dispositions (articles L313-12 et L431-2 CESEDA) ne sont en rien 
remplacées par celles sur l’ordonnance de protection, lesquelles s’ajoutent aux dispositions 

antérieures. Les services préfectoraux ne peuvent ainsi exiger la présentation d’une ordonnance de 

protection pour examiner une demande de renouvellement de titre se séjour pour un conjoint ayant 
rompu la vie commune en raison de violences conjugales. 

- S’agissant des justificatifs des violences invoquées, l’instruction donne des exemples de documents 
pouvant attester des violences subies. Cette liste n’est cependant ni exhaustive ni cumulative.  

- Il est également rappelé aux préfets qu’en cas de violence ou séparation intervenue avant la 

première délivrance de titre de séjour, ils ne disposent pas d’un pouvoir d’appréciation et que la 
délivrance du titre est de plein droit et ce, sans exiger une ordonnance de protection. 

 
« le renouvellement ou la délivrance d’un titre de séjour vie privée et familiale  à une 

personne victime de violences conjugales et bénéficiant d’une ordonnance de protection » 
(partie 1-2 de l’instruction) 

Il est clairement souligné que les personnes bénéficiant d’une ordonnance de protection (article L 316-

3 CESEDA) doivent se voir de plein droit délivrer ou renouveler une carte de séjour temporaire 

portant la mention " vie privée et familiale " et cela dans les plus brefs délais.  
- Nous serons très attentifs à l’application effective de ces dispositions, en particulier ce qui concerne 

les délais, car nous observons des délais très longs entre le dépôt du dossier et la convocation de la 
personne. (Le délai moyen à Paris est de 50 jours entre le dépôt et la décision) 

- Nous veillerons à ce que ce soit une carte de séjour temporaire d’un an qui soit délivrée, et non une 

longue succession de récépissés de demande de titre de séjour ou de simples autorisations provisoires 
de séjour. 

 
 



 
2) Les renouvellements ultérieurs du titre de séjour 

 
Une incertitude demeure sur le renouvellement du titre de séjour après la délivrance du titre et/ou son 

premier renouvellement une fois l’ordonnance de protection expirée, ou de manière générale lorsque 
la personne, s’étant séparée de son conjoint ou partenaire, n’est plus en situation de violence 

conjugale.  

Si, lors de notre entretien il nous a été affirmé que ces titres de séjour avaient vocation à être 
renouvelés, rien n’est précisé dans cette instruction et il faudra veiller à ce que les personnes victimes 

de violence, actuelles ou passées, puissent effectivement bénéficier du renouvellement de leur titre de 
séjour. 

Il est précisé dans le cas des personnes bénéficiant d’une ordonnance de protection que c’est lors du 

renouvellement du titre de séjour que le pouvoir d’appréciation des Préfets s’exercera (§2 du 1.1.2) : 
or une fois l’ordonnance expirée le préfet risque d’estimer que le danger est écarté et que le droit 

commun est applicable. Nous voulons donc des garanties sur ces points. 
 

3) Violences psychologique et harcèlement dans le couple 
 

Nous avions insisté sur la nécessité de prendre en compte d’une part les « violences psychologiques » 

(article 222-14-3 du Code pénal), trop négligées par les préfectures et d’autre part, « le harcèlement » 
dans le couple, tel que défini en tant que délit et sanctionné dans le Code pénal (article 222-33-2-1).  

- Cette instruction reconnaît la nécessité d’assurer la protection des personnes victimes de violences 
« physiques et psychologiques »..  

- Cependant la notion de « harcèlement dans le couple » est absente et le problème des violences 

« psychologiques » n’est pas assez mis en relief, alors qu’une part importante des violences dans le 
couple relève de ces délits. Il aurait fallu que ce type de violences soit souligné dans cette instruction 

et que ces nouveaux articles du Code pénal (créés ou complétés par la loi du 9 juillet) soient portés à 
la connaissance des préfets. 

 
4) Les ressortissants algériens (partie 2 de l’instruction) 

 

Nous nous félicitons que le cas des ressortissants algériens victimes de violences dans le couple soient 
enfin pris en compte, comme cela avait été le cas dans le passé (circulaire du 27 octobre 2005, qui 

n’est plus en vigueur à ce jour), et que les dispositions nouvelles sur l’ordonnance de protection 
puissent leur être appliquées 

Cependant nous devons remarquer que la rédaction de l’instruction laisse beaucoup de latitude aux 

préfets : « Vous pouvez, dans l’exercice de votre pouvoir discrétionnaire, tenir compte, parmi d’autres 
éléments…. » Les préfets n’auraient ils pas pu être « incités » ou « invités » à prendre en compte ces 

violences? 
 

 

Cette instruction pourra être un outil pour la protection des droits des personnes étrangères victimes 
de violences au sein du couple. Nous serons extrêmement vigilant-e-s sur la façon dont les 

dispositions législatives, rappelées aux Préfets via cette instruction, seront appliquées. Nous veillerons 
notamment à la façon dont seront traitées les demandes : prise en compte des violences 

psychologiques, des situations des Algériennes, délais de convocation, de délivrance et de 
renouvellement des titres de séjour….  La dépendance conjugale reste cependant un fait, et 

l’autonomie administrative des personnes, une revendication. Notre action continue, pour des 

changements dans les lois, pour garantir le droit et la possibilité de toute personne confrontée à des 
violences de pouvoir porter plainte sans interpellation, pour veiller à ce que le pouvoir discrétionnaire 

des préfets ne soit pas source de nombreuses inégalités et dénis de droits. 
 

 

Le 9 novembre 2011 
 

Contact : com.femmes@fasti.org 

 


